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Monsieur le Directeur,

Concerne : 
UCCLE. Avenue Dupuich, 40. Maison Bédoret (arch. J. Dupuis)




Classement comme monument de la totalité de la maison.



(Dossier traité par Isabelle Leroy)
Conformément aux dispositions de l’article 225 § 2 du Cobat et en réponse à votre courrier du 11 février 2010 sous référence, réceptionné le 17 février, notre Commission a, en sa séance du 31 mars 2010, examiné les documents résultant de l’enquête préalable au classement éventuel, comme monument, du bien susmentionné.

La commission s’est prononcée pour le classement en totalité de la maison et de son terrain d’origine (de 1957 à 1981), pour les raisons expliquées ci-après et parce que ce bungalow constitue un ensemble organique très cohérent dont il ne serait pas pertinent de distraire une partie. Elle propose toutefois de préciser dans l’arrêté de classement que certains locaux ou éléments sont susceptibles d’être modifiés en raison de leur intérêt moindre et d’un souhait légitime de confort et de flexibilité d’usage. Il va de soi, pour la Commission, que le classement d’un bien pour totalité permet ce type de transformation. Il apparaît cependant que spécifier l’ampleur des modifications qui pourraient être apportées serait, en l’occurrence, à la fois de nature à rassurer les propriétaires sur l’avenir de leur bien et à maîtriser les transformations éventuelles que la maison pourrait recevoir sans perdre sa valeur d’œuvre caractéristique de l’architecte Jacques Dupuis. La zone de protection entourant la maison serait limitée à la parcelle cadastrale d’origine, qui est enclavée, augmentée des superficies de terrain adjacentes dont la construction ou le changement d’affectation aurait des conséquences sur les vues depuis la maison Bédoret, sur son usage et sur celui de son jardin.

Motivation du classement de la maison pour totalité

Cette maison de Jacques Dupuis, dessinée en 1957, a été construite en 1958 (en collaboration avec Emile Fays) sur le fond de parcelle de la maison Robert, sise 55 rue Léo Errera. La maison est conçue pour la fille des Robert, qui est céramiste et pour son mari, M. Pierre Bédoret, ingénieur à l’UCB. Les Bédoret vivent toujours dans la maison ; leur fils habite la maison Robert, 55 rue Errera, les deux propriétés partageant le même espace de jardin sans clôture.

Pour ses clients, Jacques Dupuis a conçu une maison relativement modeste sur un très petit espace, plutôt enclavé. Il s’agit d’un « bungalow » sans étage, caché dans la végétation, quasi invisible de la rue et sans vues directes vers les voisins sauf vers la maison Robert. Les espaces extérieurs sont des chambres de verdures architecturées par les parois de l’habitation et un jeu subtil de murs, murets et haies. Des espaces singuliers très spécifiques et valorisant différentes heures de la journée, entourrent la maison : terrasse de jour, terrasse du soir, jardin promenoir. 

La maison au toit légèrement incliné est définie par une série d’ambiances recherchées : entrée en chicane d’inspiration japonisante, préau couvert, galerie évoquant un cloître etc. La porte d’entrée a été l’objet d’une attention particulière (jeu de dématérialisation des limites, matériaux et travail du détail, comme la poignée de Atanase Moncys). Le hall d’entrée dessert une aile de jour et une aile de nuit. Il est articulé et éclairé avec soin : claustra, polychromie délicate des carrelages faisant écho à une peinture murale en demi-teintes, détails soignés (poignée de porte, etc.)

Le couloir des chambres est longé par un grand placard-étagère composé de parties fermées débordantes et de rayonnages jouant sur des rythmes d’obliques croisées. Les chambres d’enfant (3 sur les plans d’origine, mais aujourd’hui 2) et la salle de bain sont modestes et sans détails particuliers, sauf la présence des carrelages d’origine.

Le séjour et la salle à manger constituent la partie la plus originale et la plus recherchée de la maison. L’espace est dilaté et démultiplié grâce au jeu des différentes vues et échappées, lignes obliques et surprises créées par le traitement de la lumière. Le coin de feu est le moment fort de ce travail très complexe : miroir, fenêtre verticale et fenêtre haute encadrent un curieux manteau de cheminée, sorte d’éventail métallique sculpté... La paroi perpendiculaire est valorisée par un meuble bibliothèque où l’on perçoit une composition jubilatoire de l’architecte. La maison regorge de petits détails, comme les multiples grilles de fenêtres obliques dessinées par E. Fays, etc.

Réactions à l’enquête publique préalable au classement. 

La commune (qui est à l’origine de la demande de classement) et le propriétaire ont réagi lors de l’enquête préalable au classement. L’un et l’autre demandent une modification de l’étendue de la protection.

Historique du dossier de classement

A la demande de la Commune d’Uccle (1995), la Direction des Monuments et des Sites de la Région de Bruxelles-Capitale a préparé un dossier de classement pour totalité de cet immeuble, assorti d’une zone de protection s’étendant largement sur les  propriétés voisines. La procédure d’enquête a été ouverte le 28 mai 2009, suite à quoi la commune d’Uccle a réagi ainsi que divers voisins directement concernés et les propriétaires qui s’opposent au classement par l’intermédiaire de leur fils, Jacques Bédoret. Celui-ci a introduit un recours en annulation le 24 juillet 2009 au motif que son immeuble était situé dans la zone de protection de la propriété faisant l’objet de l’arrêté de protection. Ce recours a été jugé non fondé à ce stade car il visait un arrêté d’ouverture d’enquête, c’est-à-dire, une décision non définitive.

Remarques de la Commune 

La commune a effectué une série de remarques qui vont dans le sens de celles formulées par l’ensemble des plaignants mais elle approuve le classement, contrairement au propriétaire.
Elle demande de permettre une évolution de la maison compte tenu de certaines faiblesses de l’immeuble en matière énergétique et de distribution. En effet, en raison son développement en plan, l’immeuble est peu compact et il présente une faible inertie ce qui en fait une entité « énergivore » selon les propriétaires. D’autre part, l’immeuble a été conçu à l’économie et pourvu de très petites chambres qui ne répondraient pas aux surfaces minimales du RRU si elles étaient remises dans la configuration des plans d’origine. La commune propose qu’une étude énergétique de l’immeuble soit réalisée et que le classement n’empêche pas la résolution des problèmes soulevés. Par ailleurs, la commune attend du classement une certaine souplesse d’adaptation de l’immeuble au confort actuel (cuisine, salle de bains, etc).

Enfin, la zone de protection étant très étendue et contestée par plusieurs intervenants, il est proposé de la réduire.  

Remarques du propriétaire

Monsieur Jacques Bédoret est embarrassé par le classement et craint de ne pouvoir ni adapter l’immeuble à l’âge de ses parents, ni le valoriser au niveau immobilier. Il souhaite que seule une partie de l’intérieur de l’immeuble soit classée, et notamment que certains éléments de mobilier fixe soient retirés, comme les placards du couloir ou le meuble tabernacle du salon. Il voudrait agrandir la maison sous le porche d’entrée et pouvoir construire le garage, tel que prévu par l’architecte Jacques Dupuis dans l’angle de terrain situé près de l’entrée. Il souhaite aussi que la zone de protection soit très fortement limitée, notamment vers le 55 avenue Errera.

Proposition de la CRMS

Zone de protection

Comme la DMS, la CRMS a visité l’immeuble et propose différents aménagements de la proposition originale. De manière générale, l’une et l’autre sont d’accord de réduire la zone de protection en raison du caractère très introverti du site. La CRMS souscrit dans les grandes lignes à la proposition formulée graphiquement le 2 février 2010 par la commune. En effet, si les deux propriétés (55 rue Errera et 40 avenue Adophe Dupuich) ont été liées à un moment de leur histoire, elles datent d’époques et sont de factures très différentes. La Commission estime qu’elles devraient donc pouvoir évoluer de manière indépendante dans l’avenir car cette flexibilité permettrait une occupation plus aisée de la maison classée. Dans ce cas, du côté du 55 rue Errera, la zone de protection peut se limiter à la partie de la pelouse située en deçà du trait CD de la proposition du Collège (voir ci-dessus). La CRMS  souscrit également aux autres limites de la zone de protection proposées par le Collège.

Il est à noter que le Tennis Club le Léo est un voisin dérangeant pour l’intimité des lieux et qu’une amélioration de ce côté est certainement à prévoir. Les drapeaux et autres supports publicitaires devraient être enlevés de la limite mitoyenne. Une séparation plantée et un certain recul sont indispensables du côté du parking (aujourd’hui asphalté jusqu'à la mitoyenneté) afin de restituer un cadre décent à la maison. 

Classement

Les éléments majeurs de la maison ont bien été identifiés par la DMS et la commune. Il est envisageable d’être plus souple quant à la conservation (ou la restitution éventuelle) de certaines parties moins importantes de la maison. Cependant le classement en totalité reste à privilégier car la protection partielle ne permet pas une gestion d’ensemble des problèmes (y compris constructifs) de la maison qui relèvent d’une cohérence globale. C’est dans le cadre de cette cohérence que les adaptations peuvent intervenir, à l’extérieur comme à l’intérieur. Il est à noter que, dans les conditions actuelles, les études relatives à la restauration d’un bien classé sont subsidiées à 80% par la Région, ce qui permettra d’entreprendre les diverses études nécessaires à la bonne conservation du bâtiment et, notamment, de son enveloppe extérieure tout en prévoyant des solutions adaptées aux problèmes d’humidité et de déperditions thermiques qui se posent.

- Extérieur :
Bien que cette partie du terrain soit proposée au classement, la construction d’un garage serait admise dans l’angle situé près de l’entrée, conformément au projet originel de Jacques Dupuis et pour autant que le projet n’altère pas l’esprit du lieu.

De même, la transformation de ce qui constituait à l’origine un abri ouvert sur l’extérieur à l’entrée de la maison pourrait être envisagée. En effet, cette construction pourrait par exemple abriter une salle de bain supplémentaire, directement accessible par la grande chambre. Toutefois, il ne paraît pas souhaitable de permettre une extension du volume existant car elle se ferait au détriment de la séquence d’entrée de la maison à partir de la rue Dupuich, qui se présente comme un petit chef d’œuvre du genre. L’importance de cette séquence est largement sous-estimée actuellement car les deux maisons (55 avenue Léo Errera et 40  avenue Dupuich) sont connectées à l’arrière par un jardin commun et fonctionnent à l’inverse de la normale. Mais, dans la perspective de rendre leur indépendance aux deux parcelles, l’entrée du côté de l’avenue Dupuich retrouvera tout son sens. Elle contribue de manière déterminante à la perception spatiale et constitue un élément majeur de la promenade architecturale conçue par Dupuis depuis l’avenue jusqu’à la porte d’entrée. 

- Intérieur : 
Le classement ne doit pas empêcher une modification de la cuisine (dont les meubles ont déjà été remplacés) ou une modernisation de la salle de bain ainsi que la transformation éventuelle des petites chambres pour autant que l’espace dévolu au couloir de nuit soit préservé. Ce couloir est bordé d’un mobilier en bois peint, fixe par destination (armoires et étagères) qui, par bien des aspects, témoigne de la minutie et du savoir-faire de l’architecte (rayonnages de profondeur inégale, séparations obliques, etc.). Ce dispositif empiète toutefois sur la largeur utilisable du couloir et risque de poser problème au cas où les occupants ne pourraient plus se mouvoir de manière autonome. La Commission estime que, une fois relevé et documenté avec précision, ce mobilier pourrait être démonté et stocké sur place de manière à permettre son remontage lorsque la possibilité s’en présentera. Par ailleurs, le revêtement de sol du hall d’entrée et du couloir de nuit (grands carreaux de faïence mauve) est altéré. Son remplacement serait  autorisé pour autant que le nouveau revêtement recouvre la même superficie et participe, par sa matière et sa couleur, au grand raffinement de l’entrée. Enfin, deux œuvres d’art réalisées par les propriétaires ornent la maison : le « tabernacle » situé dans le séjour et une fresque peinte dans le hall d’entrée. Bien qu’elles témoignent de la personnalité des clients de Jacques Dupuis, elles ne constituent pas des éléments déterminants de l’intérêt de la maison. Leur enlèvement ne serait donc pas prohibé.

Nous vous saurions gré de bien vouloir proposer au Gouvernement de faire sanctionner cette proposition par un arrêté de classement définitif.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’assurance de notre parfaite considération.


A. VAN LOO

 G. VANDERHULST


  Secrétaire

       Président f. f.

Copie à :
- M. Ch. Picqué, Ministre-Président en charge de la protection du patrimoine.


- AATL – DMS : Mme I. Leroy 
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